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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapporteur: Mme Janine Hagmann 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 17 mai 2001, la recevabilité formelle de l’initiative 115 
« Casatax » (IN 115) a été constatée par le Grand Conseil. Celui-ci l’a alors 
renvoyée à la commission fiscale afin qu’elle soit examinée du point de vue 
de sa prise en considération et de l’opposition éventuelle d’un contre-projet. 

L’IN 115 a été traitée par la commission fiscale lors des séances des 
9 octobre, 13 et 27 novembre et 4 décembre 2001, puis des 8, 15, 22 et 
29 janvier et 5 et 19 février 2002, sous les présidences successives de 
MM. Pierre Froidevaux et David Hiler. 

Mme Eliane Monnin et M. Jean-Luc Constant ont rédigé les procès-
verbaux. 

Le département des finances a été représenté lors des séances par 
Mmes  Micheline Calmy-Rey, conseillère d’Etat, Claire Vogt Moor et 
M. Stéphane Tanner.  

Le rapporteur tient à remercier très sincèrement les personnes 
susmentionnées pour leur précieux concours.  

Le présent rapport s’articule en six parties : 

1. Présentation de Casatax par les initiants 

2. Auditions 

3. Discussion 

4. Votes sur l’initiative et sur le principe de l’élaboration d’un contre-projet 

5. Elaboration d’un contre-projet et commentaire 

 

1. Présentation de Casatax par les initiants (la Chambre genevoise 
immobilière (CGI), représentée par MM. Robert-Pascal Fontanet, 
président, et Mark Muller, secrétaire général) 

La CGI a lancé deux initiatives dont le but est de développer l'accession à 
la propriété à Genève. Sa réflexion fait suite à l'échec devant le peuple, au 
début de 1999, de l'initiative populaire fédérale « Propriété du logement pour 
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tous ». Cette initiative de l'Association suisse des propriétaires fonciers 
proposait un certain nombre de mesures pour favoriser l'accession à la 
propriété, d'une part, et, d'autre part, pour améliorer le statut fiscal des 
propriétaires en place. C'est probablement ce deuxième volet qui a fait 
échouer ladite initiative. Sous couvert de favoriser l'accession à la propriété, 
elle favorisait surtout ceux qui l'étaient déjà. L'initiative a été acceptée à 
Genève par une minorité assez forte, vu le nombre de locataires du canton, 
puisque 37 % des votants se sont déclarés favorables.  

La CGI a donc considéré qu'il fallait poursuivre la réflexion sur le plan 
cantonal.  

Le premier objectif des initiants est de rendre la législation genevoise, de 
manière générale, plus ouverte à la propriété de son logement. Cela peut être 
une propriété individuelle (villa) ou collective, sous forme de coopérative 
d'habitations ou de propriété par étages.  

Le deuxième objectif est de permettre à tous les Genevois qui souhaitent 
devenir propriétaire de réaliser leur rêve. D'après les sondages organisés 
périodiquement à Genève, une grande partie de la population souhaiterait 
devenir propriétaire.  

Le troisième objectif est d'augmenter le nombre de propriétaires, objectif 
distinct du précédent. A part Bâle-Ville, Genève est le canton suisse qui a le 
plus faible taux de propriétaires. Selon les derniers chiffres officiels de 1990, 
le taux de propriétaires se situe à Genève à 13,8 %, pour une moyenne suisse 
de 31 %.  

La réflexion qui est à la base de l'action de la CGI en faveur de 
l'accession à la propriété s'articule autour d'un certain nombre d'idéaux. Tout 
d'abord, la CGI considère que la propriété individuelle, qui est inscrite dans 
la Constitution fédérale et dans la Constitution cantonale, est une valeur 
forte.  

Le deuxième élément est d'ordre patrimonial. En devenant propriétaire, 
on se constitue un patrimoine. C’est une forme d’épargne, que l’on peut 
transmettre à ses descendants.  

Un troisième élément, plus terre à terre, est le phénomène de concurrence 
fiscale. On sait qu'aujourd'hui, bien souvent, les Genevois qui souhaitent 
devenir propriétaires ne trouvent pas d'objets à acheter, qu'il s'agisse d'une 
villa ou d'un appartement. Ils deviennent alors propriétaires en France 
voisine ou dans le canton de Vaud. C'est une manne fiscale qui échappe au 
canton. La CGI estime qu'en rendant plus facile l'accession à la propriété, on 
arrivera à garder davantage de « bons » contribuables dans ce canton.  
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Il n'y a pas de recette miracle pour développer la propriété individuelle à 
Genève. Certaines personnes ont des problèmes de fonds propres, d'autres 
des problèmes de financement de la propriété, voire d'autres types de 
problèmes. La CGI considère qu'il faut multiplier les mesures en faveur de 
l'accession à la propriété en réduisant les obstacles, partout où il est possible 
de le faire.  

Celui qui veut devenir propriétaire fait acte de responsabilité et 
d’indépendance. Dès lors, il n’y a pas lieu de demander des aides à l’Etat 
pour lui permettre de réaliser son rêve. Ce doit être une démarche 
personnelle.  

Il existe deux problèmes majeurs à Genève pour ceux qui veulent devenir 
propriétaires. Le premier est le coût élevé de l'accession à la propriété. Le 
second est celui du financement et notamment la question de la constitution 
de fonds propres. Pour remédier à cette situation, la CGI a formulé quatre 
propositions contenues dans deux initiatives. 

L’IN 115 propose de diminuer le coût de l’achat de son logement par une 
baisse de la fiscalité liée à l'acquisition d'un bien. Elle réduit ainsi de moitié 
les droits d'enregistrement. Cela peu sembler peu de choses, mais 1,5 % de la 
valeur du bien, c'est beaucoup lorsque lesdits 1,5 % doivent être financés par 
les fonds propres de l'acquéreur. En effet, il n'est pas possible d'emprunter 
pour payer les droits d'enregistrement. On ne peut pas non plus utiliser les 
fonds du 2e pilier. 

Pour abaisser le coût, il faut aussi élargir le marché. Plus il y aura d'objets 
en propriété sur le marché, plus les coûts baisseront. C'est ce que propose 
l’IN 116 par diverses propositions non formulées.  

En ce qui concerne le deuxième angle d’attaque, celui du financement, la 
CGI propose (1er volet de l’IN 116) de faciliter la constitution de fonds 
propres par un système performant d'épargne logement. On retrouve 
également la problématique du financement dans « Casatax », puisque les 
droits d'enregistrement doivent être pris sur les fonds propres. 

D'un point de vue technique, l’IN 115 propose l'introduction d'un nouvel 
article 8A dans la loi sur les droits d'enregistrement (LDE). Cette disposition 
prévoit la réduction de moitié des droits d’enregistrement en cas 
d’acquisition de son domicile. Trois sortes d'actes sont concernés, soit le 
contrat de vente (3 %), le contrat hypothécaire comportant des droits et des 
centimes additionnels (1,365 %) et le contrat d'entreprise (1 %).  

Si, dans un délai de trois ans depuis la date de l'enregistrement, 
l'immeuble ainsi acquis n'est plus affecté au domicile du bénéficiaire de la 
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réduction, le solde, soit l'autre moitié non perçue, est immédiatement 
exigible. Fait exception le cas de décès du bénéficiaire. La CGI a souhaité 
ainsi éviter les abus de ceux qui auraient pu être tentés d’utiliser une facilité 
offerte à ceux qui acquièrent leur propre logement pour se lancer dans le 
commerce d’immeubles. 

Le suivi de ce délai n'est certes pas aisé à résoudre mais c'est une 
problématique bien connue, notamment en matière de la Lex Friedrich ou 
d’utilisation des fonds du 2e pilier. S'il faut trouver une solution, ce pourrait 
être la mention au registre foncier. 

Les initiants relèvent en guise de conclusion que la réduction des droits 
d’enregistrement est de nature à atténuer un inconvénient de la propriété de 
son logement, soit le manque de mobilité qu’elle induit et qui est 
principalement lié au coût du « ticket d’entrée » qu’il faut acquitter pour 
acheter son logement. 

En ce qui concerne la baisse des recettes fiscales que l’IN 115 
provoquerait, d'autres éléments ont été mis en évidence dans le cadre du 
débat sur l'initiative « Propriété du logement pour tous ». Selon un rapport 
rendu par le professeur Studer de l'Université de Saint-Gall (voir annexe au 
rapport), deux points apparaissent très clairement. En premier lieu, 
l'augmentation du nombre de propriétaires est un facteur d'augmentation de 
l'activité économique par le biais des dépenses de construction et d'entretien, 
avec les retombées fiscales que cela implique. Le rapport fait également état 
de l'effet de la promotion de l'accès à la propriété sur le chômage. Le 
deuxième point est l'augmentation du nombre de transactions. Si, pour 
déménager, quelqu'un doit vendre son logement et en acheter un autre, c'est à 
chaque fois des recettes fiscales pour les cantons, soit un impôt sur le 
bénéfice immobilier lors de la vente et des droits d'enregistrement lors de 
l'achat. Ce sont des effets induits positifs sur les recettes fiscales aussi bien 
pour la Confédération que les cantons et les communes.  

 

2. Auditions 

Audition du Département des finances, représenté par Mme Catherine 
Neuenschwander, directrice du Service de l’enregistrement, des successions 
et de l’impôt foncier 

Après avoir présenté le système actuel de la perception des droits 
d’enregistrement en cas d’accession à la propriété, le Département des 
finances a évoqué un certain nombre de problèmes d’application de l’IN 115. 
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L’initiative propose une réduction de moitié des droits d'enregistrement. 
S'il y a revente de l’immeuble ou désaffectation de celui-ci dans un certain 
délai, il appartiendra à l’administration fiscale de récupérer ce qui n’a pas été 
perçu au départ, donc l’autre moitié des droits. Cela ne pose pas de 
problèmes en cas de revente, s’il est prévu qu’une mention est faite au 
registre foncier pour indiquer qu’il a été fait application de l’article 8A LDE. 
Le notaire qui instrumentera la revente du bien immobilier fera le nécessaire 
pour connaître le montant dû, le bloquer sur le prix de vente qui transite par 
son Etude et le payer.  

Par contre, le problème est d'une plus grande acuité lorsqu'il y a 
désaffectation, soit si le propriétaire déménage sans vendre son bien. Cela 
implique que l’administration fiscale devra faire un suivi de tous les cas. Elle 
est favorable à la proposition d’un député de faire en sorte que la totalité des 
droits soit perçue par l'administration au moment de la transaction et qu’il 
appartienne au contribuable, à l’échéance des trois ans, de lui faire la 
demande de réduction de moitié des droits d'enregistrement. 

Le Département des finances propose de moduler les taux de réduction 
des droits d’enregistrement en fonction du prix du bien immobilier. L'idée 
serait de prendre un taux réduit de moitié, soit 1,5 %, jusqu’à 400 000 F. 
Ensuite, de 401 000 F à 500 000 F, on taxerait au taux de 2 %. De 501 000 F 
à 600 000 F, le taux serait de 2,5 % et à partir de 601 000 F, c'est le taux 
plein de 3 % qui serait appliqué.  

Par contre, le département est défavorable à la réduction du taux 
d’imposition des contrats d’entreprise, dans la mesure où il est de 1 %. La 
réflexion est la même pour les cédules hypothécaires où les droits perçus 
peuvent être de 1,365 % mais aussi de 0 %, voire une taxation partielle.  

B. Audition de l’Association des communes genevoises (représentée 
par MM. Patrice Plojoux, président, Daniel Mouchet, vice-président, 
Clément Piazzalunga, président du Fonds d’équipement communal, et 
Michel Hug, secrétaire général) 

Le texte de l’intervention de l’Association des communes genevoises est 
joint en annexe. 

En résumé, l’ACG craint que la réduction des droits d’enregistrement ne 
prétérite le Fonds d’équipement communal. 

 

3. Discussion 

La commission, au cours des 10 séances qu’elle a consacrées à l’examen 
de l’IN 115, a débattu de plusieurs problématiques soulevées par elle. Ces 
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débats ont eu lieu aussi bien en vue de certains votes qu’à l’occasion des 
auditions. Les principaux thèmes débattus et les positions exprimées sont 
décrits ci-dessous. 

A. Le contrôle du suivi de l’affectation du logement au domicile du 
propriétaire 

La commission fiscale a examiné la question de savoir comment s’y 
prendre pour contrôler la réalisation de la condition de l’affectation du 
logement au domicile de l’acquéreur pendant 3 ans (art. 8A, al. 3, LDE). 

La commission, dans un premier temps, a considéré que cette question 
justifiait à elle seule le refus de l’initiative au profit d’un contre-projet. Cela 
permettrait d’ancrer dans la loi l’idée largement acceptée de l’annotation 
d’une mention au registre foncier indiquant que l’immeuble a été acquis au 
bénéfice d’une réduction des droits d’enregistrement. Cette mention 
permettrait au notaire instrumentant une éventuelle revente de l’objet pendant 
le délai de 3 ans de constater qu’un solde de droits d’enregistrement non 
perçu lors de la précédente vente doit être retenu sur le produit de la 
transaction. 

Seul le groupe libéral a considéré qu’il était possible de contrôler cette 
affectation par d’autres moyens. Pour les libéraux, l’administration fiscale 
peut suivre le statut du propriétaire, dans la mesure où, lorsqu’il habite son 
propre logement, il paye un impôt sur la valeur locative, alors que, s’il n’y 
habite plus, il ne paye plus cet impôt. 

Par ailleurs, les droits d’enregistrement sont garantis par une hypothèque 
légale.  

B. La responsabilité du notaire 

Liée à la question précédente, celle de savoir si le notaire qui instrumente 
l’acte qui bénéficie de la réduction des droits d’enregistrement reste débiteur 
virtuel du solde des droits pendant les 3 ans s’est posée.  

Elle sera réglée par la négative dans le cadre du contre-projet. Dans le cas 
contraire, il a été constaté que le notaire demanderait à l’acquéreur le 
versement d’un montant correspondant sur un compte bloqué pendant 3 ans 
pour garantir le payement du solde de droits en cas de désaffectation. Dans 
cette hypothèse, l’effet incitatif de l’initiative serait annihilé. 

C. Tout payer puis se faire rembourser 

Pour cette même raison, la proposition d’un député de faire en sorte que 
la totalité des droits soit perçue par l'administration au moment de la 
transaction et qu’il appartienne au contribuable, à l’échéance des trois ans, de 
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lui faire la demande de remboursement de la moitié des droits 
d'enregistrement a été rejetée.  

Le groupe socialiste a maintenu cette proposition jusqu’au bout des 
travaux de la commission. Il estime que c’est la meilleure façon de garantir le 
payement de la totalité des droits en cas de désaffectation prématurée. Le 
groupe socialiste a raison, mais il perd de vue que dans une telle hypothèse, 
c’est l’effet incitatif même de la réduction des droits pour celui qui souhaite 
devenir propriétaire qui disparaît. 

D. Effet incitatif de l’IN 115 sur l’accession à la propriété 

La commission est majoritairement d’avis que l’IN 115 propose un 
moyen efficace de faciliter l’accession à la propriété de nombreux ménages. 
Il est vrai qu’une économie d’impôt correspondant à 1,5 à 2,2 % (en cas de 
constitution de cédules à hauteur de 80 % du prix) du prix de vente est 
modeste. C’est toutefois oublier que les droits d’enregistrement doivent être 
acquittés au moyen des fonds propres personnels de l’acquéreur. Or, si l’on 
rapporte la réduction d’impôt aux fonds propres, le rapport est de 15 à 25 %. 

Le groupe socialiste craint que, par un effet de vases communiquants, la 
réduction des droits d’enregistrement ne soit absorbée par une hausse des 
prix. La commission a considéré que le risque était faible, dans la mesure où 
cela ne correspond pas aux mécanismes du marché. C’est comme si l’on 
craignait que les salaires ne baissent parce que l’impôt sur le revenu a baissé. 

E. Fonds d’équipement communal 

Suite à l’audition de l’ACG, la commission a soigneusement étudié 
l’impact d’une réduction des droits d’enregistrement sur les attributions au 
Fonds d’équipement communal (FEC). A l’issue de cet examen, elle a 
conclu, sans aucun doute, qu’il n’y en avait aucun. 

Il ressort en effet d’un document remis par l’administration fiscale (voir 
annexe au rapport), que le montant prélevé sur les recettes des droits 
d’enregistrement de ventes immobilières et versé au FEC est d’un quart des 
recettes totales de ces recettes et qu’il est plafonné à CHF 18 millions (en 
2001). Par ailleurs, les recettes totales de ces droits étaient de plus de 
122 millions de francs en 2001. Or, l’impact prévu de la réduction des droits 
d’enregistrement proposé par Casatax se situe entre 11,5 millions de francs 
(rapport du Conseil d’Etat sur l’IN 115-A) et 20 millions de francs (dernière 
estimation de l’administration fiscale). L’on voit que dans cette dernière 
hypothèse, la moins favorable, la perception des droits d’enregistrement sur 
les ventes immobilières rapporterait encore plus de 100 millions de francs par 
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an, soit largement assez pour assumer le versement de sa part actuelle de 
18 millions de francs au FEC. 

Deux éléments doivent rassurer l’ACG pour le surplus. En premier lieu, il 
appartient au Grand Conseil de fixer, chaque année, au moment de l’adoption 
du budget de l’Etat, le niveau du plafond de l’attribution au FEC. 
Deuxièmement, la réduction des droits d’enregistrement aura pour effet 
d’augmenter le nombre de propriétaires et donc le nombre de transactions, 
soit également le volume de droits d’enregistrement payés. 

F. L’effet de l’IN 115 sur les recettes fiscales 

L’estimation de l’impact de Casatax sur les recettes fiscales a fluctué 
entre 11,5 millions de francs (rapport du Conseil d’Etat sur l’IN 115-A) et 
20 millions de francs (dernière estimation de l’administration fiscale). Les 
tableaux remis à ce sujet par l’administration sont joints au rapport.  

La commission, avec le département, a estimé que cet effort pouvait 
être consenti si on le ciblait principalement sur l’acquisition de 
logements accessibles à une majorité de la population. C’est dans ce sens 
que la commission a ensuite travaillé dans le cadre de l’élaboration du 
contre-projet. 

Il faut toutefois relever que les effets positifs induits du développement 
de la propriété de son logement sur les recettes fiscales de l’Etat n’ont pas 
fait l’objet d’une évaluation au niveau genevois. Cet effet global positif 
ressort toutefois très clairement de l’étude du professeur Studer dont le 
résumé est joint en annexe. 

La contre-proposition du Département des finances 

La contre-proposition du département, énoncée lors de son audition, a été 
clairement jugée insuffisante par la commission, dans la mesure notamment 
où elle est trop éloignée de l’IN 115. 

G. Le principe d’un contre-projet 

Afin de régler les questions liées au contrôle de l’affectation du logement 
au domicile de l’acquéreur pendant 3 ans, la commission a rapidement 
accepté le principe d’un contre-projet. 

Au groupe libéral, qui proposait d’inscrire dans le contre-projet le 
principe selon lequel l’application du nouvel article 8A se ferait sans 
préjudice pour le FEC, il a été répondu que c’était inutile vu l’absence 
d’impact de la réduction des droits sur l’attribution à ce dernier. 

La commission a estimé par ailleurs qu’il convenait de limiter la 
réduction des droits d’enregistrement.  
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La commission a décidé de s’atteler à l’élaboration d’un contre-projet à 
l’occasion de l’examen de l’initiative, ainsi que la loi le permet. La majorité 
de la commission présente donc un projet de loi valant contre-projet à 
l’IN 115 en même temps que son rapport sur la prise en considération de 
celle-ci. 

 
4. Votes sur l’initiative et sur le principe de l’élaboration d’un contre-
projet 

Vote sur l’IN 115-B « Casatax » : 

Pour : — 
Contre : 10 (1 AdG ; 2 S ; 2 Ve ; 2 R ; 2 PDC ; 1 UDC) 
Abstentions : 3 (3 L) 
 
Vote sur l’opposition d’un contre-projet à l’IN 115 élaboré dans le cadre 

des travaux de la commission sur la prise en considération de l’initiative : 

Pour : 10 (3 L; 2 Ve ; 2 R ; 2 PDC ; 1 UDC) 
Contre : — 
Abstentions : 3 (2 S ; 1 AdG) 
 
5. Elaboration d’un contre-projet et commentaire 

Le groupe libéral a rapidement présenté un avant-projet de contre-projet. 
Le département, quelque temps après, en a fait de même, sans pour autant y 
avoir été invité. Par la suite, les Verts ont également présenté leurs 
propositions. 

Ces trois projets sont joints au présent rapport. 

Les particularités de ces trois projets seront commentées si nécessaire lors 
du commentaire alinéa par alinéa du contre-projet finalement adopté et qui 
fait l’objet du projet de loi ci-joint. 

Au préalable, il convient de mentionner que le groupe radical a demandé 
l’adoption d’un texte qui puisse recueillir l’aval des initiants. Dans cette 
optique, les deux principes généraux suivants ont été adoptés : 

– En cas de fixation d’un rabais d’impôt global applicable à toutes les 
transactions, son impact doit correspondre au moins à l’impact de 
l’IN 115 sur les droits de vente en cas d’acquisition d’un logement au 
prix d’un million, soit une réduction des droits d’enregistrement de 
15 000 F. 

– Le texte du contre-projet doit rester simple, de manière à rejoindre les 
préoccupations des initiants. 
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Les alinéas du nouvel article 8A adoptés par la commission en guise de 
contre-projet à l’IN 115 sont présentés et commentés ci-après. 

 

Note marginale de l’article 8A (nouveau) 

« Acquisition de son logement » 

En lieu et place du titre de l’article 8A de l’IN 115 (« Propriété de son 
logement »), la commission a préféré, sur proposition des Verts, les termes 
« Acquisition de son logement », plus proches de la thématique réglée par la 
disposition légale. 

 

Alinéa 1 

« En cas d’acquisition de la propriété d’un immeuble destiné à servir de 
domicile à l’acquéreur, les droits d’enregistrement sur l’acte de vente ainsi 
que les éventuels centimes additionnels sont réduits de 15 000 F pour les 
opérations n’excédant pas 2 millions de francs. Ces montants sont indexés 
annuellement à l’indice genevois de la construction. » 

Cette disposition indique quels sont les actes soumis à l’enregistrement 
qui bénéficient de la réduction des droits.  

En premier lieu, le but poursuivi étant l’accession à la propriété de son 
logement, il faut que l’objet de la transaction soit acquis en vue de servir de 
domicile à l’acquéreur. Dès lors, les personnes morales ne peuvent invoquer 
l’article 8A LDE. 

De plus, la transaction doit porter sur un immeuble au sens juridique du 
terme. L’acquisition de parts de sociétés immobilières n’est pas visée. 

Les actes visés sont les contrats de vente immobilière. A l’issue de 
nombreuses tergiversations et à la suite d’un malentendu, les droits 
d’enregistrement sur les contrats d’entreprise n’ont pas été inclus dans la liste 
des actes visés. Dans un premier temps, le département des finances a 
invoqué la difficulté à appliquer la condition de l’affectation de l’objet au 
domicile de l’acquéreur lorsque la transaction portait sur un terrain nu lié à 
un contrat d’entreprise. Pour régler ce problème, le département a toutefois 
proposé une disposition qui a été reprise à l’alinéa 3 de l’article 8A. 

Le département a ensuite expliqué que, dans la mesure où les droits 
d’enregistrement sur les contrats d’entreprise sont de 1 %, l’effet incitatif de 
leur réduction serait faible. Il a ensuite prétendu, à tort, que la réduction de 
ces droits creusait l’inégalité de traitement entre celui qui achète un logement 
construit, sur le prix duquel il paye des droits de 3 %, et celui qui achète un 
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terrain nu assorti d’un contrat d’entreprise, qui ne paye des droits de 3 % que 
sur le prix du terrain et de 1 % sur le contrat d’entreprise. En réalité, la 
réduction des droits d’enregistrement ne creuse en rien une différence pré-
existante. Elle est même de nature à la combler. 

A la fin de l’examen du contre-projet, le département a déclaré pouvoir se 
rallier à son contenu pour autant que les contrats d’entreprise ne soient pas 
mis au bénéfice de la réduction des droits. Pensant que cette concession, 
cumulée avec celle consistant à limiter l’application de l’article 8A LDE aux 
transactions ne dépassant pas 2 millions de francs, allait permettre aux 
socialistes de soutenir le contre-projet, la majorité de la commission a 
accepté de « sortir » les contrats d’entreprise du champs d’application de 
l’article 8A. Or, au grand étonnement de la majorité de la commission, les 
socialistes, malgré cette concession, ont refusé le texte définitif du contre-
projet. 

Pourtant, plusieurs éléments militent en faveur de la mise des contrats 
d’entreprise au bénéfice de la réduction des droits d’enregistrement. Tout 
d’abord, la perception des droits d’enregistrement sur les contrats 
d’entreprise est malaisée et source de nombreux conflits. Dans la mesure où 
ils ne doivent pas faire l’objet d’un acte notarié, ils ne sont pas toujours 
présenté à l’enregistrement. Lorsque le fisc apprend l’existence d’un tel 
contrat, il notifie un bordereau de droits d’enregistrement à un propriétaire 
surpris, qui aura tendance à contester. 

Par ailleurs, les droits sur les contrats d’entreprise rapportent environ 
900 000 F par an, soit très peu. 

Il convient de préciser ici que les droits d’enregistrement de 3 % portant sur 
le contrat de vente d’un terrain, acquis en vue d’y construire son domicile, sont 
mis au bénéfice du régime favorable institué par l’article 8A LDE. 

Après avoir examiné l’impact financier de diverses variantes, la 
commission a opté pour un « rabais d’impôt » de 15 000 F sur les droits de 
vente de toute transaction inférieure à 2 millions de francs. 

Dans un premier temps, la commission se dirigeait vers une solution 
consistant à réduire les droits de moitié, mais au maximum de 10 000 F. 
L’idée a ensuite été émise, d’abord par le groupe PDC, puis formellement par 
le groupe des Verts, d’abandonner le principe de réduction de moitié et 
d’appliquer un rabais fixe sur les droits d’enregistrement à toutes les 
transactions. L’intérêt de cette proposition est de faire en sorte que les 
transactions inférieures à un certain montant sont totalement exemptes de 
droits d’enregistrement. Par ailleurs, pour les transactions très élevées, le 
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rabais d’impôt serait minime par rapport au montant total des droits 
d’enregistrement. 

Cette variante, qui a été retenue à hauteur de 15 000 F pour respecter le 
principe de neutralité du contre-projet par rapport à Casatax pour les 
transactions d’une valeur de 1 million de francs, permet ainsi de favoriser les 
couches de la population à même d’acquérir un logement relativement 
modeste. Ainsi, pour une acquisition d’un logement d’une valeur allant 
jusqu’à 500 000 F, la transaction sera exempte de droits d’enregistrement sur 
l’acte de vente. 

Par rapport aux fonds propres qu’un tel acquéreur devra investir, 
l’économie sera de 15 % ! 

Il va de soi (mais ça va mieux en le disant) que si le prix de vente est 
inférieur à 500 000 F, l’acquéreur ne pourra pas prétendre au versement 
d’une somme d’argent par l’Etat au motif qu’il n’aurait de toutes façons pas 
payé 15 000 F de droits d’enregistrement. Dans ces cas, l’acquéreur sera 
simplement exempt de droits d’enregistrement sur l’acte de vente. 

Le contre-projet limite le champs d’application de l’article 8A aux 
transactions ne dépassant pas 2 millions de francs. Ce plafond, bien que 
problématique, a été accepté par la commission à la demande du 
département, qui déclarait pouvoir se rallier au contre-projet à cette 
condition. Il convient d’espérer que cette limite ne favorisera pas la pratique 
des dessous-de-table. 

Il faut préciser ici qu’en cas d’acquisition d’un objet à un prix supérieur à 
2 millions de francs, les droits d’enregistrement sur le contrat de vente seront 
dus au taux ordinaire de 3 % sur la totalité du prix. 

Les montants de 15 000 F et de 2 millions inscrits dans le texte du contre-
projet seront indexés annuellement à l’indice genevois des prix de la 
construction. La référence à cet indice se justifie par le fait que les prix de 
l’immobilier et de la construction fluctuent généralement de façon semblable. 
De plus, l’appel à un indice genevois permet de faire évoluer ces sommes en 
fonction d’un indice local. 

 

Alinéa 2 

« Les droits d’enregistrement sur les actes hypothécaires, y compris les 
centimes additionnels, sont réduits de moitié pour les opérations n’excédant 
pas 2 millions de francs au sens de l’alinéa 1. » 
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Cette disposition, qui n’appelle pas de longs commentaires, a été adoptée 
par la commission au motif que les droits sur les cédules hypothécaires ne 
sont pas négligeables, puisqu’ils peuvent atteindre 1,365 % du prix. Il 
convient dès lors de ne pas les oublier au moment de réduire la charge 
d’impôt de celui qui veut devenir propriétaire. 

Le principe de la réduction de moitié des droits est reprise de l’IN 115, 
dont il constitue le dernier vestige… 

Alinéa 3 

« Le bénéficiaire de la réduction doit, dans tous les cas, 2 ans au 
maximum après l’enregistrement de l’acte d’acquisition, remettre à 
l’administration la preuve de l’affectation de l’immeuble à sa résidence 
principale. Il doit, en outre, dès ce moment, occuper complètement ce 
dernier, conformément à l’alinéa 1, durant une période continue de 3 ans. A 
défaut, le solde non perçu des droits est immédiatement exigible. Fait 
exception le cas du décès du bénéficiaire. » 

Cette disposition reprend l’idée contenue dans l’IN 115 d’exiger que 
l’acquéreur de son logement qui bénéficie de l’article 8A LDE y conserve 
son domicile pendant 3 ans au minimum (pour les motifs de cette contrainte, 
voir l’audition de la CGI). 

Le département a proposé, avec raison, de déterminer précisément la date 
de départ du délai de 3 ans (« dies a quo » pour les juristes). Si la situation 
est claire lorsque l’acquéreur d’un appartement existant s’y installe tout de 
suite, tel n’est pas toujours le cas. Par exemple, en cas d’acquisition d’un 
terrain à construire assorti d’un contrat d’entreprise, l’acquéreur ne pourra 
pas y établir son domicile dès la date de l’enregistrement de l’acte. Le délai 
de 3 ans commencera à courir dès le moment où le propriétaire aura 
effectivement constitué son domicile à cet endroit. Toutefois, il ne pourra pas 
s’écouler plus de 2 ans après l’enregistrement de l’acte d’acquisition avant 
que l’acquéreur ait effectivement établi son domicile au lieu de l’immeuble 
acquis au bénéfice de la réduction des droits d’enregistrement. 

Avant l’échéance de ce délai, le propriétaire devra démontrer à 
l’administration qu’il a rempli cette condition. A cet effet, il lui suffira de 
produire une attestation de l’Office cantonal de la population ou de toute 
autre pièce justificative officielle. 

A compter de ce moment, le bénéficiaire de la réduction devra conserver 
son domicile dans le logement ainsi acquis pendant 3 ans. Il ne pourra pas en 
sous-louer une partie (cf. le terme « complètement »).  
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A défaut de respecter ces conditions, le propriétaire devra s’acquitter du 
solde non perçu des droits. Conformément à la volonté de la commission, 
exprimée à l’alinéa 5 de l’article 8A, le notaire ayant instrumenté la vente ne 
sera pas débiteur de ces droits en vertu de l’article 161 LDE. 

Alinéa 4 

« En cas d’aliénation de l’immeuble, le débiteur des droits au sens de 
l’article 161, alinéa 1, est responsable du paiement de la reprise des droits. » 

L’article 161, alinéa 1, lettre a, LDE stipule que « les droits dus sur les 
actes et opérations soumis obligatoirement ou facultativement à 
l’enregistrement doivent être payés avant cette formalité par les notaires, 
pour les actes de leur ministère ». 

Ainsi, l’alinéa 4 précise qu’en cas de non-respect de la condition de 
l’affectation au domicile de l’acquéreur pendant 3 ans en raison de 
l’aliénation de l’immeuble, c’est le notaire qui instrumente la revente (le 
« 2e notaire ») qui est chargé de percevoir le solde de droits d’enregistrement 
dû sur l’acte de vente originel et non le notaire qui avait instrumenté ce 
dernier (le « 1er notaire »). 

C’est pour cette raison que les termes « reprise des droits » ont été 
utilisés, de manière à exprimer que le solde des droits n’est pas dû par le 
« 1er notaire ». 

Alinéa 5 

« Le Conseil d’Etat fixe dans un règlement les modalités permettant la 
vérification de l’occupation de l’immeuble par son propriétaire et, le cas 
échéant, le recouvrement de la reprise des droits. » 

Afin de respecter la condition de simplicité de la formulation du contre-
projet, la commission a renoncé à inscrire les modalités de contrôle de la 
condition de l’affectation du logement au domicile de l’acquéreur pendant 
3 ans. 

Il appartiendra au Conseil d’Etat d’adopter un règlement pour ce faire, en 
collaboration avec les initiants et en s’inspirant des termes de l’avant-projet 
de contre-projet présenté à la commission par le groupe libéral. La principale 
mesure visée est l’inscription d’une mention au registre foncier de 
l’application de l’article 8A LDE.  

Cet alinéa 5 exprime également le fait qu’en cas de désaffectation du 
logement avant la fin de délai de 3 ans, l’administration fiscale devra 
rechercher l’acquéreur lui-même et non pas le notaire qui a instrumenté 
l’acte. 
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Vote de la commission sur le texte du contre-projet à l’IN 115 Casatax 
ainsi rédigé : 

Pour : 9 (3 L; 1 Ve ; 2 R ; 2 PDC ; 1 UDC) 
Contre : 3 (2 S ; 1 AdG) 
Abstentions : — 

 
 
Annexes : 
– Synthèse (en français) des résultats de l’étude du professeur Tobias 

Studer « Wohneigentumsförderung als Herausforderung und Chance » ; 

– Prise de position de l’ACG ; 

– Tableau du département des finances du 18 décembre 2001 « Accession à 
la propriété du logement – Situation des propriétaires – Mesures en 
faveur des locataires – Aperçu de la législation genevoise et fédérale » ; 

– Note du Département des finances du 15 janvier 2002 « Recettes 
annuelles des ventes immobilières – Dotations au fonds d’équipement 
communal de 1997 à 2002 » ; 

– Tableau du Département des finances du 15 janvier 2002 « Impact de 
l’IN 115-B estimé sur la base du registre 2000 des actes et opérations » ; 

– Tableau du Département des finances du 22 janvier 2002 « Impact de 
l’IN 115-B estimé sur la base du registre 2000 des actes et opérations 
avec mise en évidence des cas de vente avec contrat d’entreprise » ; 

– Tableau du Département des finances du 22 janvier 2002 « Impact de 
l’IN 115-B estimé sur la base du registre 2000 des actes et opérations – 
Droits totaux pour les ventes avec contrat d’entreprise / Comparaison 
avec ventes de logements existants » ; 

– Tableaux du Département des finances du 29 janvier 2002 « Impact 
financier estimé de l’IN 115 » ; 

– Tableau de M. Claude Marcet, député, « Exemple d’une acquisition 
immobilière financée à hauteur de 80 % par un prêt hypothécaire garanti 
par une cédule » ; 

– Tableau de M. Claude Marcet, député, « Données de l’Etat » ; 

– Avant-projet de contre-projet présenté par le groupe libéral ; 

– Avant-projet de contre-projet présenté par le département des finances ; 

– Avant-projet de contre-projet présenté par le groupe des Verts. 
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ANNEXE 

 

Secrétariat du Grand Conseil IN 115 

Lancement d’une initiative 

La Chambre genevoise immobilière a lancé l'initiative populaire intitulée 
« Casatax », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative doit 
être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives prévus 
par la loi. 

 

1. Arrêté du Conseil d'Etat constatant l'aboutissement 
de l'initiative, publié dans la Feuille d'avis 
officielle le 

 
 
22 septembre 2000 

2. Débat de préconsultation sur la base du rapport du 
Conseil d'Etat au sujet de la validité et de la prise 
en considération de l'initiative, au plus tard le 

 
 
22 décembre 2000 

3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 
de l'initiative sur la base du rapport de la 
commission législative, au plus tard le 

 
 
22 juin 2001 

4. Sur la base du rapport de la commission désignée à 
cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise en 
considération de l'initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le 

 
 
 
22 mars 2002 

5 En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption par 
le Grand Conseil du contreprojet, au plus tard le 

 
22 mars 2003 
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Initiative populaire 
« Casatax » 

Les citoyens soussignés, électeurs et électrices dans le canton de Genève, 
en application des articles 64 et 65A de la constitution de la République et 
canton de Genève, du 24 mai 1847, et des articles 86 à 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la présente 
initiative formulée, qui demande au Grand Conseil que la loi sur les droits 
d’enregistrement, du 9 octobre 1969 (D 3 30), soit modifiée comme suit : 

 
Article unique 
La loi sur les droits d’enregistrement, du 9 octobre 1969, est modifiée 
comme suit : 
 

Titre II Assiette des droits 
 

Article 8A  Propriété de son logement (nouveau) 
1 En cas d’acquisition de la propriété d’un immeuble destiné à servir de 
domicile à l’acquéreur, les droits d’enregistrement et les éventuels centimes 
additionnels sont réduits de moitié. 
2 Cette réduction s’applique aux contrats de vente, ainsi qu’aux actes 
hypothécaires et aux contrats d’entreprise ou tout autre contrat analogue au 
sens de l’article 83. 
3 Si, dans un délai de 3 ans dès la date de l’enregistrement, l’immeuble cesse 
de servir de domicile au bénéficiaire de la déduction ou est aliéné par celui-
ci, le solde non perçu des droits est immédiatement exigible. Fait exception le 
cas du décès du bénéficiaire. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Démocratisons la propriété de son logement ! 

Parmi les rêves que nous nourrissons tous, devenir propriétaire de son 
logement figure en bonne place. 

Or, après Bâle-Ville, Genève est le canton suisse qui compte le moins de 
propriétaires. Pour aider les locataires genevois à réaliser leur rêve la 
Chambre genevoise immobilière lance deux initiatives populaires. 

La propriété est l’une des valeurs fondamentales de notre société. Alors 
que bien des repères ont tendance à disparaître, la propriété individuelle peut 
et doit rester une référence solide. 

En devenant propriétaire, on constitue un patrimoine pour sa famille. De 
plus, le propriétaire prend un soin particulier de son environnement. Ces 
éléments sont conformes à la notion de développement durable, qui doit 
guider les options à prendre pour le futur. Le développement de la propriété 
individuelle contribue par ailleurs à la prospérité de la société. 

 

Nos propositions 

Celui qui veut devenir propriétaire rencontre deux problèmes majeurs : le 
coût du logement qu’il souhaite acquérir et son financement. En particulier, 
il est difficile de réunir 20 % de fonds propres. 

Pour réduire le coût de la propriété, nous proposons de réduire de moitié 
les droits d’enregistrement de 3 % de la valeur du logement à la charge de 
l’acquéreur. Il ne serait pas raisonnable de les supprimer, puisqu’un transfert 
de la propriété implique des frais administratifs pour l’Etat. En revanche, 
3 %, c’est trop. 

Cette proposition fait l’objet de notre première initiative, appelée 
« Casatax ». Si l’initiative est acceptée par le peuple, les droits 
d’enregistrement seront immédiatement réduits. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par majorité de la Commission fiscale 
Mmes et MM. Mark Muller, Stéphanie Ruegsegger, Jean 
Rémy Roulet, Claude Marcet, Michèle Künzler, Pierre 
Froidevaux, David Hiler, Claude Blanc et Janine 
Hagmann 

Date de dépôt: 5 mars 2002 
Messagerie 

 

PL 8708

Projet de loi 
modifiant la loi sur les droits d’enregistrement (D 3 30)  
(Contre-projet à l’IN 115) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article unique  
La loi sur les droits d’enregistrement, du 9 octobre 1969, est modifiée 
comme suit :  
 
Titre II Assiette des droits  
 

Art. 8A Acquisition de son logement (nouveau)  
1 En cas d’acquisition de la propriété d’un immeuble destiné à servir de 
domicile à l’acquéreur, les droits d’enregistrement sur l’acte de vente ainsi 
que les éventuels centimes additionnels sont réduits de 15 000 F pour les 
opérations n’excédant pas 2 millions de francs. Ces montants sont indexés 
annuellement à l’indice genevois de la construction.  
2 Les droits d’enregistrement sur les actes hypothécaires, y compris les 
centimes additionnels, sont réduits de moitié pour les opérations n’excédant 
pas 2 millions de francs au sens de l’alinéa 1. 
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3 Le bénéficiaire de la réduction doit, dans tous les cas, 2 ans au maximum 
après l’enregistrement de l’acte d’acquisition, remettre à l’administration la 
preuve de l’affectation de l’immeuble à sa résidence principale. Il doit, en 
outre, dès ce moment, occuper complètement ce dernier, conformément à 
l’alinéa 1, durant une période continue de 3 ans. A défaut, le solde non perçu 
des droits est immédiatement exigible. Fait exception le cas du décès du 
bénéficiaire. 
4 En cas d’aliénation de l’immeuble, le débiteur des droits au sens de 
l’article 161, alinéa 1, est responsable du paiement de la reprise des droits. 
5 Le Conseil d’Etat fixe dans un règlement les modalités permettant la 
vérification de l’occupation de l’immeuble par son propriétaire et, le cas 
échéant, le recouvrement de la reprise des droits. 
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Date de dépôt : 5 mars 2002 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapporteur: M. Pierre Vanek 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Ce rapport de minorité combat l’initiative dite Casatax et le contre-projet 
que la majorité de la commission a mis sur pied, pour tenter de la rendre plus 
acceptable, en cherchant à obtenir un « consensus » et surtout à réduire 
quelques uns de ses défauts les plus rédhibitoires et visibles. Visibles à tel 
point que le principal champion de cette initiative, M. Mark Muller lui-
même, n’a pas osé voter en sa faveur en commission. 

Or Mark Muller a un site internet personnel www.mark-muller.ch.1 On y 
trouve une page intéressante intitulée «Mes objectifs politiques». Parmi les 
quatre idées qui y figurent, il est amusant de voir le secrétaire général de la 
Chambre genevois immobilière (CGI) et député libéral Mark Muller s’ériger 
… en porte-parole des locataires! En effet, il y affirme péremptoirement que 
« 75% des locataires genevois souhaiteraient devenir propriétaire », qu’il 
veut « faire en sorte que la majorité d’entre eux puisse réaliser ce rêve » et 
que c’est « pour ce faire » qu’il s’est engagé à faire aboutir notamment 
l’initiative Casatax. 

 

Démagogie délirante et discutable 

D’aucuns trouveront qu’il est malséant de rappeler des déclarations 
démagogiques et électoralistes du candidat Mark Muller, nous pensons au 
contraire qu’il est parfaitement légitime que les un-e-s et les autres nous 
soyons jugés à l’aune des déclarations qui ont contribué à nous faire élire et 

                                                           
1 C’est l’un des sites consacrés à l’équipe de fonctionnaires des milieux immobiliers et patronaux 
qui s’étaient autodésignés comme les «douze salopards». Allez voir la photo de notre collègue 
Muller posant entre Batman et Superman ! 
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de la conformité de celles-ci avec la réalité de nos actes et de nos paroles 
dans l’enceinte du parlement. 

La première remarque qu’on pourrait faire au sujet des propos cités ci-
dessus c’est de relever que si cette aspiration à la propriété individuelle de 
son logement était si profondément ancrée dans le cœur des locataires 
genevois on n’aurait pas constaté, comme le faisait la Tribune de Genève2, 
parlant des deux initiatives de la CGI, qui ne manque pourtant pas de 
moyens, que leurs « promoteurs ont eu toutes les peines du monde à réunir 
les 10 000 signatures requises » et qu’ils y étaient « arrivés de justesse » ! 

Il y aurait lieu ensuite de rappeler que dans notre canton on a un taux de 
propriété de son logement 13,8 % (chiffres 1990) et 86,2 % de locataires ou 
de membres de société coopératives. Or l’objectif affirmé, même si c’était en 
période d’élections, de M. Muller est de transformer plus de la moitié des 
locataires genevois en propriétaires. Cela signifierait évidemment une 
redistribution nécessairement massive de la richesse dans notre canton alors 
que tous les efforts du parti libéral vont, chacun le sait, en sens inverse ! 

Cela signifierait aussi que le taux de propriétaires de leurs logements à 
titre individuel devrait augmenter de plus de 43 % pour s’inscrire non loin du 
double du taux fédéral en la matière qui est de 31 %. Ce sont là évidemment 
des élucubrations surréalistes incompatibles avec les réalités sociales et 
l’aménagement du territoire notamment. Le problème c’est qu’elles 
découlent des déclarations de l’homme-orchestre de cette initiative qui l’a 
successivement lancée, fait aboutir avec peine, qui a été auditionné comme 
initiant par la Commission fiscale, qui a participé aux travaux de celle-ci, 
s’est abstenu au vote sur l’initiative en commission et a tenté désespérément 
de négocier un contre-projet prétendument «consensuel» qui rallierait la 
gauche, celui qui nous est soumis aujourd’hui et que nous rejetons. 

 

Les intentions inavouables et avouées 

Or évidemment le véritable objectif de cette initiative est sans doute 
ailleurs que dans les propos absurdes du secrétaire général de la CGI : 

– Il participe bien sûr à hauteur d’une vingtaine de millions de francs à la 
croisade entreprise par les libéraux et leurs alliés pour réduire 
systématiquement, chaque fois que faire se peut, les moyens financiers de 
notre collectivité en nous servant un bouquet – ou plutôt un brouet – de 

                                                           
2 Tribune de Genève, du 12 septembre 2000, « Les milieux immobiliers ont fait aboutir deux 
initiatives », article de C. Bernet. 
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mesures dans ce sens, dont l’essentiel des sommes en jeu, s’il était par 
exemple plutôt affecté à la réduction de la dette cantonale et non à des 
cadeaux bénéficiant principalement aux plus aisés, serait évidemment 
plus utile. 

– En matière de logement, il vise à détourner l’attention de l’explosion des 
loyers à des niveaux inabordables pour la majorité de nos concitoyen-ne-
s, de l’effritement dramatique du parc de logements à bon marché et 
subventionné qui ne relèvent pas d’un « rêve » hypothétique, imputé de 
manière totalitaire par les initiants à « tous »3, mais bien d’un cauchemar 
qui touche un réellement et matériellement un grand nombre de nos 
concitoyen-ne-s et qui profite aux milieux même dont la CGI est 
l’émanation. 

– Enfin, il ressort d’une croisade idéologique en faveur de la propriété 
privée et d’un dénigrement de notre canton. Celui-ci serait, à entendre les 
déclarations des initiants en commission, un cas scandaleux et 
« anormal » puisque le taux de propriétaires de leur logement y est 
inférieur à la moitié du taux fédéral moyen. Or Mark Muller a déclaré en 
commission qu’à l’heure où les « valeurs de la famille et de la religion 
s’effritent », il faudrait selon lui se battre pour la propriété individuelle 
comme valeur forte au centre même de notre ordre constitutionnel. 

Ce dernier point à travers l’institution du « péché » d’être locataires vise 
évidemment à délégitimer les mesures de protection indispensable de ceux-
ci, et à travers l’accent mis sur la propriété individuelle, entend freiner les 
mesures collectives nécessaires en faveur du développement indispensable 
d’un parc immobilier public et de formes de propriété collective. Au bénéfice 
de qui ? Des milieux immobiliers… qui ont lancé cette initiative 
évidemment. 

 

Le salarié locataire comme assisté irresponsable 

Dans le même registre, en commission un député-patron4, au détour d’une 
intervention aura tenu l’une des propos les plus choquants qu’il m’ait été 
donné d’entendre dans le cadre de nos travaux parlementaires. Parlant d’un 
salarié-locataire, qui devient propriétaire, il a lâché au passage qu’ainsi celui-
ci « s’assume » enfin et devient « responsable ». Une manière injurieuse de 
traiter les travailleurs/euses, qui triment chaque jour dans cette république et 

                                                           
3 «Parmi les rêves que nous nourrissons tous, devenir propriétaire de son logement figure en 
bonne place » déclarent les initiants dans leur exposé des motifs. 
4 Il s’agissait de M. Gilles Desplanches qui passait par là… 
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qui y créent les seules richesses réelles qui sont le fruit du travail, de gens qui 
ne «s’assument» pas, et de qualifier l’écrasante majorité de nos concitoyen-
ne-s qui sont locataires d’irresponsables. On rejoint là la pensée d’une 
époque et d’une classe sociale qui privait de droit de vote celles et ceux qui 
n’étaient pas propriétaires… à travers un régime électoral censitaire et 
profondément antidémocratique. 

Un dernier point révélateur et choquant dans l’argumentaire des initiants 
est que leur bébé, à travers son illusoire augmentation du taux des 
propriétaires, irait « dans le sens du développement durable » puisqu’un 
propriétaire « consacrera bien plus de soins à l’entretien de son logement ». 
C’est là aussi une vision particulièrement inacceptable. La préservation de 
notre environnement demande des solutions collectives, solidaires, 
organisées socialement, un développement de l’altruisme et non de 
l’individualisme. Bien au contraire d’encourager la propriété individuelle, il 
est – tout le monde le sait – indispensable d’apprendre à s’en passer, par 
exemple en privilégiant en matière de transports les solutions collectives, 
plutôt que d’exiger que chacun-e puisse avoir «ses» roues et «son» moteur. 

 

Au-delà du baratin des initiants 

Au-delà de la dénonciation des dérives des initiants, le Conseil d’Etat 
avait dit très sobrement et poliment ce qu’il faut faire de l’initiative sur le 
plan concret: la rejeter! Dans son point de presse du 22 novembre 2000 il 
affirme ce point de vue et « estime que la diminution des droits 
d’enregistrement n’aura qu’un effet mineur sur la décision de devenir 
propriétaire de son logement ». Il rappelle en outre que d’ores et déjà « la 
nouvelle loi sur l’imposition des personnes physiques intègre des mesures 
durables en faveur du propriétaire qui occupe son logement », cela 
notamment à travers le fait qu’elle « applique un abattement pour durée 
d’occupation continue dans le calcul de la valeur locative » et qu’elle fixe 
« un taux d’effort pour limiter la charge fiscale afférente à la valeur 
locative ». Il souligne en outre que cette mesure sans effets sérieux, et 
redondante de surcroît, coûterait «plus de 11,5 millions de francs». 

Or, concernant l’initiative, ce qui a surtout changé… ça n’est évidemment 
ni son efficacité douteuse, ni les avantages dont bénéficient les propriétaire 
par ailleurs… c’est surtout son coût qui, dans la version du toilettée que 
constitue le contre-projet, est évalué aujourd’hui par le Département des 
finances à une vingtaine de millions, soit près du double de l’estimation 
initiale ! 
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Même le Département fédéral de l’économie… 

Une autre source d’avis un tant soi peu plus «objectif» que celui des 
initiants sur la problématique de cette initiative peut être trouvée dans une 
intéressante publication mensuelle éditée sous la houlette du Département 
fédéral de l’économie5, peu suspect vous en conviendrez d’être influencé par 
les idées de l’Alliance de gauche, et qui mettait récemment en titre de sa une 
la question de savoir s’il y avait chez nous « trop peu de propriétaires ». 

Parmi d’autres considérations répondant à cette question on y trouve la 
remarque pertinente qu’il serait « trompeur d’établir une corrélation entre le 
nombre de propriétaires et la prospérité d’une société » et que « les 
comparaisons internationales indiquent qu’un taux élevé de logements en 
propriété reflète des marchés rigides et une structure économique dominée 
par les secteurs primaires et secondaires ». 

On y apprend encore avec intérêt que « les données disponibles montrent 
qu’il n’existe pas de lien direct entre la charge fiscale et le taux de logements 
en propriété » ou que « l’offre des logements en location n’a rien à envier 
sur le plan qualitatif à celle des logements en propriété, tout en étant dans 
l’ensemble meilleure marché ». 

Dans la conclusion de ce papier on lit enfin l’appel à la raison suivant : 
« … il faut rester lucide et comprendre que, même en entreprenant un effort 
extraordinaire, on ne parviendra pas à relever quantitativement la part des 
propriétaires à court terme. Pour faire progresser le taux d’un point, il 
faudrait que tous les nouveaux logements construits pendant une année 
soient destinés à l’achat en propriété, ce qui n’est ni réaliste, ni souhaitable, 
pour des raisons d’aménagement du territoire et d’utilisation des sols ». 

Or, rappelons que les initiants prétendent pour des motifs idéologiques 
discutables, évoqués ci-dessus, œuvrer pour, au minimum, aligner le taux de 
propriétaires à Genève sur celui de la moyenne fédérale, soit un écart à 
combler de l’ordre de 20 %. On mesure l’absence de « lucidité » au sens du 
DFE des initiants, à moins, bien sûr, que, comme nous l’avons dit, leur 
objectif essentiel ne soit bien ailleurs, réduire par tous les moyens les recettes 
de l’Etat, en faisant des cadeaux aux contribuables plus aisés et marquer un 
point de principe contre les locataires… 

 

 

 

                                                           
5 Briefing de l’Office fédéral du logement, du 3 mars 2001. 
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Le programme libéral mis en accusation 

Citons encore – à charge – une dernière source extérieure : le professeur 
Thalmann souvent évoqué par les initiants écrit que: «En relâchant la 
surveillance des loyers, en libéralisant le secteur du crédit, en réduisant la 
part du logement public et du logement subventionné et en affaiblissant la 
politique sociale du logement en général, la Suisse renonce à ses objectifs de 
sécurité et de stabilité résidentielle, comme plusieurs pays l’ont fait avant 
elle. Qu’on le fasse par conviction idéologique, pour diminuer les frictions et 
les gaspillages, pour réduire le secteur public à l’essentiel et laisser la place 
à l’initiative privée et la responsabilité individuelle, ou que l’on le fasse sous 
pression de la concurrence internationale, le résultat est toujours le même: 
les conditions de logement de chaque ménage vont dépendre davantage de 
son revenu et de la situation conjoncturelle.» 

Autre constat de ce professeur de l’EPFL, qu’il qualifie lui-même 
d’accablant: «Là où le budget «logement» du secteur public a effectivement 
diminué, ce sont d’autres budgets sociaux qui ont pris l’ascenseur, pour 
aider les ménages à payer les loyers plus élevés, à commencer par 
l’assistance sociale»6. 

N’est ce pas là une mise en accusation crédible du programme global des 
milieux qui soutiennent l’initiative ? 

 

Un tour du côté des communes ? 

Après avoir fait un détour fédéral, qu’il nous soit permis de revenir sur 
l’intéressante audition de l’Association genevoise des communes. En date du 
8 janvier dernier, l’ACG a en effet été auditionnée par notre commission 
fiscale. 

Vous trouverez en annexe, le document présenté par celle-ci lors de cette 
audition et dans lequel les honorables représentants de cette association, 
présidée par notre collègue Patrice Plojoux, «expriment leurs plus fortes 
réserves à l’endroit de l’initiative Casatax». La préoccupation de nos invités 
concernant cette initiative est que le Fonds d’équipement communal (FEC), 
qui renforce l’effet de la péréquation financière intercommunale et contribue 
à alléger la charge fiscale dans des communes aux capacités financières 
réduites (Vernier, Onex, Lancy… par exemple) reçoit une part non 

                                                           
6 Professeur Thalmann de l’EPFL dans La Vie économique, novembre 2001. 
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négligeable de ses ressources directement des droits d’enregistrement mis en 
cause par Casatax. 

C’est en effet un quart de ces droits, avec un plafonnement à 18 millions 
de francs, qui alimente pour part ce fonds. Certes, les député-e-s sont maîtres 
de l’alimentation de ce fonds et – même sans une disposition ad hoc dans 
l’initiative ou son contre-projet, idée proposée un temps par les initiants – les 
versements au FEC peuvent être maintenus. 

Mais, questionnés sur le fait de savoir si les communes soutiendraient le 
projet au cas où il n’aurait « aucune incidence sur le fonds d’équipement 
communal », les représentants de l’ACG ont répondu : 

– d’une part par un scepticisme déclaré quant aux effets réels envisageables 
relevant du but proclamé de l’initiative : « Le fait de chercher à modifier 
le pourcentage de propriétaires par rapport aux locataires n’aura pas 
beaucoup d’effet sur les communes. Ce n’est pas ça qui va modifier les 
couches de population et changer grand-chose par rapport aux besoins 
des communes »7 ; 

– d’autre part par une explication sur le fait que, même si les député-e-s 
maintenaient le taux de contribution, cela signifierait que «… l’Etat lui 
même devrait accentuer son taux d’effort. Ainsi le cadeau fait aux 
communes se répercuterait sur la charge cantonale »8 … et rendrait ainsi 
plus difficiles les espoirs des communes de voir réalimenter le fonds en 
question à hauteur de leur attente. 

 

Le contre-projet en bref 

Au final, le contre-projet fixe une réduction d’un montant unique, 
15 000 F, dont on fait cadeau aux acquéreurs d’immeubles pour les 
opérations jusqu’à 2 millions de francs. Certes, c’est évidemment «mieux» 
que l’initiative avec son rabais de 50% sur les droits d’enregistrement et cela 
sans plafond. Sur le fond, d’un point de vue d’équité et de justice 
élémentaire, posons-nous la question de savoir s’il s’agit de distribuer des 
tranches de 15 000 F à un millier et demi de nos concitoyen-ne-s, devons-
nous choisir ceux qui ont les moyens de s’acheter un logement et de devenir 
propriétaires. N’y aurait-il pas des solutions évidemment plus justes : par 
exemple - pour faire dans l’arithmétique – celle de distribuer 1500 francs aux 
quinze mille locataires les plus démunis, ceux qu’on accuse de ne pas bien 
«entretenir leur logement» pour qu’ils puissent améliorer – certes 
                                                           
7 Propos du vice-président de l’ACG et conseiller administratif de Carouge. 
8 Propos du président du FEC et conseiller administratif à Thônex. 
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modestement – la qualité de leur cadre de vie ? Ou si l’on veut avoir une 
vision plus axée sur le long terme d’investir cette somme dans la 
réhabilitation et la production de logements répondant à la demande réelle de 
nos concitoyen-ne-s en termes d’appartements à louer ? 

Même du point de vue allégué des initiants, celui de l’encouragement à la 
propriété doit-on offrir 15 000 F de nos impôts à quelqu’un qui a les moyens 
d’acquérir un immeuble à deux millions? Poser la question c’est évidemment 
y répondre… par la négative. 

Or, en commission, toutes les propositions « test » d’abattement: ne 
distribuer que 10 000 F plutôt que 15 000 F, fixer le plafond « seulement » à 
un million, ont été rejetées par la majorité des partisans du contre-projet, que 
nous vous invitons à notre tour à rejeter, comme nous y inviterons nos 
concitoyen-ne-s le cas échéant et le moment venu. 

 

Une dernière question gênante 

Mme Grobet-Wellner a posé à réitérées reprises au cours des travaux de la 
commission la question extrêmement pertinente – qui n’a pas reçu de réponse 
– de savoir comment les initiants espèrent pouvoir empêcher que la baisse du 
taux prévue par l’initiative ne soit immédiatement «compensée» par une 
augmentation du prix de vente de l’objet concerné. 

Or, en effet, dans une logique de marché, qui est celle dont se réclament 
les auteurs de l’initiative, dans lesquels les prix sont établis par l’offre et la 
demande, il n’y a aucune espèce de raison pour que les vendeurs ne profitent 
pas du cadeau que l’on fait aux aspirants-propriétaires pour élever leurs 
prétentions à la hauteur des moyens financiers un tant soit peu accrus de 
ceux-ci. 

Mécanisme qui conduirait évidemment à l’annulation des intentions 
proclamées par les initiants, tout en maintenant la perte de recettes pour notre 
collectivité dont le «produit» se verrait ainsi, tout simplement et très 
directement, transféré aux mains d’un certain nombre de membres du «club» 
très select des propriétaires immobiliers, plutôt que d’être affecté à répondre 
aux besoins sociaux réels criants dans différents domaines – dont le logement 
social – ou au remboursement de la dette de notre canton. 
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Au bénéfice de ces quelques remarques élémentaires, nous vous invitons, 
Mesdames et Messieurs les député-e-s, à refuser tant une initiative 
démagogique et antilocataires que son contre-projet. 




